Parcours Professionnel Carrière et Rémunération : point d’étape
La négociation PPCR ouverte avec le ministère de la Fonction Publique se déroule en 5 séquences : architecture statutaire, gestion des emplois, gestion des personnels, rénovation des grilles et négociation salariale. 
Après plusieurs séances de négociation, auxquelles la FSU a participé, sans écrits clairs du gouvernement, nous arrivons aujourd’hui en fin de négociations et le ministère de la Fonction Publique annonce vouloir boucler le cycle de discussions d’ici le 15 juin pour une signature d’accord en suivant. 

Un des éléments clés pour les personnels porte sur le volet rémunération abordé à travers les grilles et la négociation salariale. 

1) Transformation de primes en points d’indice
Pour la catégorie A, 9 points d’indice seraient attribués au titre de la transformation de primes en points.

Si cette transformation correspond à la revendication syndicale de la FSU, le montant en est très bas alors que la part des indemnités et primes représente près de 20% de la rémunération globale des fonctionnaires. Le ministère argumente que ce montant est défini à partir de la plus petite indemnité existante dans la catégorie A qui est l’ISAE.

La conséquence pour les enseignants des écoles serait donc l’intégration de l’actuelle ISAE dans le calcul de la pension (30 euros bruts mensuels en plus pour un taux de pension à 75%) sans aucune différence de rémunération sur la fiche de paye à part une mensualisation du montant de l’ISAE.

2) Revalorisation de la grille A type 
Le ministère de la Fonction Publique propose une revalorisation de la grille A type  par l’ajout de points. Cette nouvelle proposition fait suite aux réactions des différentes organisations syndicales largement insatisfaites de ce qui était proposé jusqu’alors. Il attribuerait ainsi :

· 25 points en bas de la grille qui correspond à la classe normale des PE (de 365 à 390), soit 112 euros bruts mensuels, et 15 points en haut de cette grille, soit 67 euros bruts.

· 23 points en haut de la grille qui correspond à la hors classe des PE (de 783 à 806), soit 103 euros bruts mensuels.

Il reste à définir la transposition de ces points attribués aux grilles types vers les grilles atypiques comme celles des enseignants. Le bas de la grille enseignante atteint déjà 432 points d’indice majoré au bout d’un an (échelon 3) et la grille A type propose d’atteindre seulement 410 points au bout d’un an. Le ministère envisage-t-il d’augmenter le bas de la grille enseignante dans les mêmes proportions que la grille A type, soit de 34 points pour l’actuel échelon 3 ?

Pour information, un tableau comparatif entre la grille des PE actuelle, la grille A type actuelle et la grille A type cible, une fois les points d’indice ajoutés.

	 
	Grille PE actuelle
	Grille A type actuelle
	Grille A type cible
	Gain PE/A type cible

	12ème
	-
	658
	-
	-

	11ème
	658
	626
	673
	15

	10ème
	612
	584
	640
	28

	9ème
	567
	545
	605
	38

	8ème
	531
	524
	575
	44

	7ème
	495
	496
	545
	50

	6ème
	467
	461
	513
	46

	5ème
	458
	431
	480
	22

	4ème
	445
	408
	450
	5

	3ème
	432
	389
	430
	-2

	2ème
	376
	376
	410
	34

	1er
	349
	365
	390
	41


La durée passée dans un échelon est primordiale pour comparer finement 2 grilles. En comparant l’avancement au rythme moyen dans la grille des PE actuelle et celui moyen de la grille A type cible proposé par le ministère (tout en conservant le déroulé de début de carrière actuel des PE qui est plus favorable) la différence sur les 26 années de carrière pourrait se monter à un gain d’un peu plus de 23 000 € soit 75 € en moyenne par mois au cours de la carrière.
3) Avancement d’échelon 

Autre point positif, le document ministériel avance comme objectif « assurer l’équité dans les procédures d’avancement d’échelon entre les trois versants de la fonction publique » sachant que les enseignants avec leurs trois rythmes d’avancement sont les plus pénalisés au sein de la Fonction publique.
Mais un point négatif en regard, le ministère de la fonction publique recherche une discrimination plus forte en prenant en compte la valeur professionnelle. En effet, dans la Fonction publique (sauf pour les enseignants), il existe un rythme moyen d’avancement auquel sont appliquées des réductions d’ancienneté proposées par le supérieur hiérarchique. Mais elles sont généralement harmonisées pour tous conduisant, de fait, à un rythme unique, ce que ne souhaite pas le ministère qui veut accroitre la prise en compte de la valeur professionnelle.
4) Calendrier

La transformation de primes en points d’indice serait effectuée en 2018 pour la catégorie A.

L’ajout de points à la grille des A serait lui échelonné sur 4 ans de 2019 à 2022.

Le ministère de la Fonction publique explique que ce calendrier relève d’un choix à la fois sur le financement et l’affichage.

En 2017 des élections présidentielles et législatives auront lieu et une question légitime se pose. Quelle garantie a-t-on que le futur exécutif respecte un éventuel accord qui ne se sera pas encore traduit pour la catégorie A ?
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